
Mairie d'Ornaisons

PROCÈS-VERBAL
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 23 JUIN 2025

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois du mois de juin à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil municipal de la commune
d'ORNAISONS, dûment convoqué le dix-neuf du même mois, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, à la
mairie, lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Gilles CASTY, Maire.
Présents: Gilles CASTY - Sébastien GASPARINI - Claire CHAOUAT - Xavier SOLER - Fanny TISSEYRE - Sylvie NADAL BLIN -
Muriel SAEZ - Éric GALEYRAND - Malik MEKHATRIA- Elsa GIOVANNINI - Vincent DEGLIAME -André BARSALOU
Procurations: François RICHARD à Gilles CASTY et Jean-Yves JURCZYK à Vincent DEGLIAME
Absente non représentée : Cathy GARCIA

Désignation du secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT): Claire CHAOUAT

#kikikkikiiiiklk

Documents remis aux élus avec la convocation :
La note de synthèse ;
Le PV de la séance du conseil municipal du 19 mai 2025 ;
Le projet de convention médecine professionnelle et préventive du CDG 11 ;
Le projet de convention de partenariat relatives au fonctionnement de I'ALAÉ du mercredi avec les
communes extérieures.

Intervention de Mme Delphine BALLESTER, Architecte, Cabinet ENILAB, en tant que maitre d'œuvre du projet « mise en
accessibilité de la mairie » :

- la sous-commission accessibilité a validé le projet d'élévateur à la place d'un ascenseur, d'où une importante
économie financière sur ce lot.

- Présentations du DCE et notamment des plans : porte d'entrée mairie en bois conservée en mise en place de portes
en verre automatiques ; accueil mairie avec paroi vitrée pour davantage de lumière dans l'entrée ; création d'un second bureau fermé
en ROC; création d'un WC PMR sur le 1/2 pallier d'entrée ...

(Arrivée d'Elsa GIOVANNINI à 18h40)

En R+1, 3 bureaux et un WC un peu réduit par l'accueil de l'élévateur ; tous les luminaires seront changés (dalles LED et spots LED
partout) ; installation de prises RJ45 partout. La question de la reprise totale 'l'installation électrique reste à trancher.

- Consultation à lancer début juillet pour un démarrage effectif des travaux en novembre (après le mois de
préparation).

Approbation du procès-verbal de la séance du 19 mai 2025
M. le Maire donne lecture du procès-verbal de la séance du 19 mai 2025 à l'assemblée et avant de le soumettre à son approbation.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de lapart de l'Assemblée.

Le procès-verbal de la séance du 19 mai 2025 est approuvé à l'unanimité des présents et des représentés.

Délibération n°32/2025: ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE PROFESSIONNELLE ET PRÉVENTINE DU CDG 11
Rapport de M le Maire :
La commune adhère au service susmentionné depuis 2022. La convention étant arrivée à son terme, il convient d'en signer une
nouvelle.
La surveillance médicale des agents était assurée jusqu'à présent par le service de Médecine professionnelle et préventive du Centre
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aude.
En effet, les Centres de gestion de la fonction publique territoriale ont la possibilité de créer des services de médecine professionnelle
et préventive, conformément aux dispositions de l'article L. 452-47 du code général de la fonction publique.
Lecture de la convention proposée par le Centre de Gestion de l'Aude qui comprend à la fois :

- la surveillance médicale,



- l'action en milieu de travail,
- la prévention des risques professionnels,

Dans la mesure où la commune est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toute altération de l'état de santé des
agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d'hygiène du travail, les risques de contagion et l'état de santé
des agents, c'est une opportunité pour la commune de pouvoir bénéficier d'un service pluridisciplinaire et au meilleur coût en adhérant
au service de Médecine de prévention et de santé au travail géré directement par le Centre de Gestion.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

De solliciter le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aude pour bénéficier à nouveau de la prestation médecine
professionnelle et préventive qu'il propose aux collectivités dans le cadre de son service facultatif:
D'autoriser M. le Maire à signer la nouvelle convention d'adhésion au service de Médecine de Prévention et de santé au travail géré
par le CDG11, pour 3 ans, telle qu'elle figure en annexe de la présente délibération ;
De dire que les dépenses correspondantes seront inscrites au budget 2025 et aux budgets suivants.

Délibération n°33/2025: RECRUTEMENT DE VACATAIRES
Rapport de M le Maire :
Les collectivités territoriales peuvent recruter des vacataires si les trois conditions suivantes sont réunies :

- recrutement pour exécuter un acte déterminé,
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de la commune,
- rémunération attachée à l'acte.

M. le Maire invite l'Assemblée à recruter un total de 14 vacataires, pour la période du 30 juin au 29 août 2025, à raison d'une semaine
de travail de 25h par vacataire, pour effectuer les missions suivantes :

- ménage approfondi des locaux scolaire et périscolaires pour une partie d'entre eux
- entretien des espaces verts de la commune pour une autre partie d'entre eux

Discussion :
Xavier SOLER: étant donné le fossé qui se creuse entre les charges auxquelles la commune doit faire face et les recettes
qui restent les mêmes, les jeunes recrues ne travailleront qu'une semaine cet été contre 2 les années précédentes.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

D'autoriser M. le Maire à recruter 14 vacataires pour la période du 30 juin au 29 août 2025, à raison d'une semaine de travail de 25h
par vacataire (5h/jour) ;
De fixer la rémunération de chaque vacation sur la base d'un taux horaire brut de 11.88€ (SMIC 2025) ;
De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Délibération n°34/2025: CRÉATION D'UN EMPLOI PERMANENT DE RESPONSABLE DU SERVICE « ALAÉ DU MERCREDI»
DE CATÉGORIE C À TEMPS NON COMPLET DE 12.5/35ème ET SUPPRESSION DE L'EMPLOI PERMANENT D'ADJOINT
D'ANIMATION AU SERVICE « ALAÉ DU MERCREDI » À TEMPS NON COMPLET DE 17.5/35­

Rapport de M. le Maire :
Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et suivants, les emplois de
chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer
l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du
tableau des effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de la compétence de l'assemblée délibérante.
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Enfin, les suppressions d'emplois, les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire el/ou ayant pour
effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL et les réorganisations de services sont soumises à l'avis préalable du
Comité Social Territorial.

À la suite de la dissolution de l'association en charge notamment du service périscolaire du mercredi, la commune avait souhaité
reprendre rapidement la compétence afin d'assurer la continuité du service rendu à la population. Un poste permanent d'agent
d'animation encadrant avait donc été créé sur la base du nombre d'heures alors nécessaires à la directrice de l'association pour la
gestion du service (animation et administration). Au vu des missions actuelles du poste ainsi que du nombre d'enfant fréquentant à ce
jour le service du mercredi (moyenne de 16 enfants contre 50 du temps de l'association), il s'avère que le nombre d'heures du poste
d'animatrice encadrante n'est plus adapté à la gestion du service.

Vu l'avis du Comité Social territorial, M. le Maire propose à l'assemblée délibérante :
- la création d'un emploi permanent de responsable du service« ALAÉ du mercredi » à temps non complet de 12.5/35ème,

relevant de la catégorie C, à compter du 1e juillet 2025.
- la suppression de l'emploi d'adjoint territorial d'animation à temps non complet de 17.5/35%me au service « ALAÉ du

mercredi » à compter du 31 août 2025.

Ce nouvel emploi ainsi crée sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emploi des adjoints territoriaux d'animation aux
grades d'adjoint d'animation, adjoint d'animation principal de 2eme classe, adjoint d'animation principal de 1ere classe, relevant de la
catégorie hiérarchique C.

Dans l'hypothèse où la vacance d'emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux conditions
fixées aux article L. 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° et L. 332-14 du code général de la fonction publique (CGFP), M. le Maire demande
que le conseil municipal l'autorise à recruter un agent contractuel.

Dans l'hypothèse du recrutement d'un agent contractuel au titre de l'article L. 332-8 du CGFP, il est précisé :
- le motif invoqué du recrutement d'un agent contractuel,
- la nature des fonctions,
- les niveaux de recrutement (diplôme de niveau 1, 11, Ill, IV ou expérience professionnelle souhaité),
- les niveaux de rémunération (avec comme maximum l'indice brut terminal de la grille indiciaire du grade d'adjoint

d'animation principal de 1ee classe).

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

De créer un emploi permanent de responsable du service « ALAÉ du mercredi » à temps non complet de 12.5/35me, relevant du
cadre d'emploi des adjoints territoriaux d'animation aux grades d'adjoint d'animation, adjoint d'animation principal de 2eme classe,
adjoint d'animation principal de 1ère classe, relevant de la catégorie hiérarchique C, compter du 1e juillet 2025 ;
De supprimer l'emploi d'adjoint territorial d'animation à temps non complet de 17.5/35%me au service « ALAÉ du mercredi » à compter
du 31 août 2025 ;
De modifier le tableau des emplois et des effectifs en conséquence ;
D'autoriser le recrutement, sur cet emploi permanent, d'un agent contractuel, dans l'hypothèse où la vacance d'emploi ne serait pas
pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire ;
D'inscrire la dépense correspondante au chapitre 012 du budget primitif .

Délibération n°35/2025: CONVENTIONS RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DE L'ALAÉ DU MERCREDI AVEC LES
COMMUNES EXTÉRIEURES
Rapport de M. le Maire :
Le 16 février 2023, l'assemblée avait délibéré dans le sens d'une reprise en régie de l'activité périscolaire de l'association ALSH
Loisirs en Corbières et Minervois. À cette occasion, l'assemblée avait notamment autorisé M. le Maire à signer les conventions de
partenariat relatives au fonctionnement de cet ALAÉ du mercredi avec les communes extérieures suivantes : BOUTENAC,
MONTSÉRET, CRUSCADES et LUC-SUR-ORBIEU.
La participation de ces 4 communes avait alors été fixée à 2€ / heure de présence à l'ALAÉ de la commune d'Ornaisons pour leurs
enfants respectifs.

Au vu de la charge organisationnelle et financière que représente, pour la commune d'Ornaisons, le maintien de ce service aux
populations bénéficiaires, M. le Maire propose d'augmenter la participation des 4 communes extérieures susmentionnées à 4€/h de
présence.
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Discussion :
Claire CHAOUAT: la participation à hauteur de 2€ avait étéfixée il y a plus de 15 ans maintenant. La quasi-totalité des
communes est passée à 4€, sauf celle de Lézignan-Corbières.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

De valider l'augmentation de la participation des 4 communes extérieures susmentionnées à 4€ / heure de présence/ enfant;
D'autoriser M. le Maire à signer les nouvelles conventions avec les communes de BOUTENAC, MONTSÉRET, CRUSCADES et
LUC-SUR-ORBIEU.

Délibération n°36/2025: PRISE DE POSSESSION D'UN BIEN SANS MAITRE: PARCELLE BÂTIE CADASTRÉE A 267
Rapport de M le Maire :
L'acquisition du bien sans maitre dit « maison BÉRARD » selon la procédure décrite à l'article L 1123-3 du code général de la
propriété des personnes publiques (CG3P) suit son cours :

1. Constatation que le bien est effectivement sans maitre :
- Consultation du service de la publicité fonciére part maitre Florence NÈGRE-MONIN qui confirme qu'il n'existe aucun

propriétaire connu au fichier immobilier sur la parcelle cadastrée A 267 à Ornaisons ;
- Avis favorable de la CCID de mars 2023 au lancement de la procédure d'acquisition de bien vacant et sans maitre pour

cette propriété ;
- Arrêté municipal n"2024-112 « portant constations de la vacance d'un immeuble - maison BÉRARD » du 23 septembre

2024 publié et affiché sur le bien ;
- Avis de publication constatant la vacance d'un immeuble.

2. Appropriation et incorporation dans le domaine public par délibération du conseil municipal.

Il convient dès lors de procéder à cette dernière étape à savoir appropriation et incorporation dans le domaine public communal. Le
but à terme étant de pouvoir mettre ce bien à la vente afin notamment qu'il soit restauré.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré :

DÉCIDE
De s'approprier la parcelle bâtie cadastrée A267, « dite Maison BÉRARD», dès lors présumée sans maitre au titre de l'article 713 du
code civil;
De charger M. le Maire de prendre l'arrêté constatant l'incorporation de ce bien dans le domaine public communal ;
D'autoriser M. le Maire à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet.

Informations de M. le Maire :

❖ Reprise d'activité du CCFF ce lundi 23 juin, mais à partir de cette année avec la seule commune de BIZANET via le collectif
ÉOLE SUD. ORNAISONS compte 40 bénévoles dans ses rangs contre 14 pour BIZANET.

Le véhicule (Defender / LAND ROVER), prêté par la l'État (DDTM) a été livré. Il est assuré via un avenant au contrat MMA de la flotte
automobile de la commune et sera stationné aux ateliers d'ORNAISONS.

M. le Maire donne la parole à Sylvie_NADAL_BLIN;
- Il reste du matériel à acquérir pour un équipement complet du véhicule au service de la sécurité des patrouilleurs.

Pour le moment ce matériel est prêté par 2 patrouilleurs (Daniel et Daniel).
- Dans l'urgence, j'ai acheté un frigo sur mes deniers personnels pour pouvoir proposer de l'eau réfrigérée aux

patrouilleurs au moment de leur départ en tournée. La commune devra fournir urgemment une palette de petites
bouteilles d'eau.

- BIZANET n'assurera que 4.5 jours de patrouilles contre 16.5 jours pour ORNAISONS, par roulements.
- II manque toujours les tablettes (qui servent de GSP) et 11 des 40 tenues.
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❖ Étant donné les conflits internationaux actuels, la Préfecture a envoyé un rappel par mail aux communes du niveau actuel du
plan Vigipirate :

URGENCE ATTENTAT

❖ Canicule juin 2025 : il convient, dés demain matin, de téléphoner à toutes les personnes vulnérables de la commune pour
s'enquérir de leur santé et leur rappeler les bons réflexes à avoir en période cette période de canicule.

Elsa GIOVANNINI: les membres du CCAS pourront aider demain à passer ces appels.

❖ La commune de COURSAN souhaite recruter l'actuelle Secrétaire générale de mairie en arrêt de puis octobre 2024. Cette
dernière a demandé sa mutation pour le 1er août. L'emploi a été déclaré à la vacance et une offre a été publiée sur le site
« Emploi territorial ». La date butoir pour la réception des candidatures est fixée au 14 juillet. Plusieurs candidatures sont
déjà arrivées en mairie dont celle de l'actuelle Secrétaire de mairie remplaçante.

❖ Le Département souhaite recruter un des agents du service technique de la commune. L'agent souhaite y être muté en tant
que chez d'équipe espaces verts pour les collèges. Nous lui souhaitons bonne continuation dans son déroulé de carrière.

❖ Un RDV est fixé demain mardi 24 juin en mairie avec le boulanger du village pour faire le point sur la possibilité d'une
occupation du domaine public devant son magasin malgré la présence d'un arrêt minute et du cheminement piétonnier sur
ce même espace.

Sébastien GASPARINI: effectivement, la commune n'a jusqu'à présent jamais été destinatrice d'une demande
d'occupation du domaine public de leur part malgré la présence de tables, chaises et autres biens devant la boulangerie,
sur le domaine public.

Informations et questions diverses :
❖ Fanny TISSEYRE : rappel de l'exercice militaire qui aura lieu du 24 au 27 juin et par lequel le territoire de la commune est

concerné (900 parachutistes largués sur une partie du Département de l'Aude).

❖ Xavier SOLER : le problème des déjections canines sur les espaces publics et notamment au Lavoir est un véritable fléau !
Et malgré le travail de nettoyage régulier par le service technique, les odeurs d'urines rendent le Lavoir difficilement
fréquentable pour les festivités et notamment pour s'y restaurer.

Séance levée à 20h.
Procès-verbal arrêté en séance le 16 juillet 2025

Le Maire,
Gilles CASTY
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